
RGPD : Règlement Général sur la Protection des Données 

 
 

1/ Collecte de données à caractère personnel (papier ou web) 

 Les droits des personnes (les 5 mentions essentielles) sur le formulaire 

 Fiche ‘identification d’un traitement’ saisie par le responsable de traitement 

(https://dsiwiki.emse.fr/doku.php?id=cnil) et transmise au DPO (Max HERVY ; cnil@emse.fr) 

 Inscription de la fiche au registre Ecole (par le DPO) 

 Durée de conservation des données ; respecter les durées légales de conservation 

 Aucune conservation de pièce d’identité (photocopie, scan …) 

 

 

2/ Accès d’un tiers aux données à caractère personnel 

Clauses contractuelles de sous traitance avec le destinataire des données 

 Accès aux serveurs Ecole (Maintenance, assistance, etc.)  

 Mode Saas (hébergement extérieur des données) 

 

3/ Transfert de données à un tiers extérieur à l’Ecole 

 Le consentement actif de la personne pour chaque finalité 

 Les droits des personnes (les 5 mentions essentielles) sur le formulaire de consentement 

 Convention avec le destinataire des données 

Donnée à caractère personnel (DCP) 

Toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable (personne concernée). 
Personne physique identifiable : toute personne physique qui peut être identifiée, directement ou 
indirectement, notamment par référence à un identifiant (nom, numéro d’identification, …) ou à un ou plusieurs 
éléments spécifiques propres à son identité. 

 

https://dsiwiki.emse.fr/doku.php?id=cnil
mailto:cnil@emse.fr


4/ Mailing, newsletter 

 

Pour les particuliers (B to C) : Le consentement, pas de message commercial sans accord préalable du 

destinataire 

Deux exceptions à ce principe : 

1. Si la personne prospectée est déjà cliente de l'entreprise et si la prospection concerne des produits 
ou services analogues à ceux déjà fournis par l’entreprise.  

2. Si la prospection n'est pas de nature commerciale (caritative par exemple) 

Dans ces deux cas, la personne doit, au moment de la collecte de son adresse de messagerie 

 Etre informée que son adresse électronique sera utilisée à des fins de prospection, 
 Etre en mesure de s’opposer à cette utilisation de manière simple et gratuite. 

Pour les professionnels (B to B) : Le principe, information préalable et droit d'opposition 

La personne doit, au moment de la collecte de son adresse de messagerie : 

1. Etre informée que son adresse électronique sera utilisée à des fins de prospection, 
2. Etre en mesure de s’opposer à cette utilisation de manière simple et gratuite. 

L'objet de la sollicitation doit être en rapport avec la profession de la personne démarchée (exemple : message 
présentant les mérites d’un logiciel à paul.toto@nomdelasociété , directeur informatique.) 

Les adresses professionnelles génériques de type : 
(info@nomsociete.fr, contact@nomsociete.fr, commande@nomsociete.fr) sont des coordonnées de personnes 
morales. Elles ne sont pas soumises aux principes du consentement et du droit d'opposition. 

 

 

  

Dans tous les cas : 

Chaque message électronique doit obligatoirement : 

Préciser l'identité de l'annonceur, 

Proposer un moyen simple de s'opposer à la réception de nouvelles sollicitations (par exemple lien pour se 

désinscrire à la fin du message). 

La CNIL recommande que le consentement préalable ou le droit d'opposition soit recueilli par le biais d’une 

case à cocher. L'utilisation d'une case pré-cochée est à proscrire car contraire à la loi.   

Les manquements à ces dispositions sont susceptibles d'être sanctionnés par la CNIL. 

 

mailto:paul.toto@nomdelasoci
mailto:info@nomsociete.fr
mailto:contact@nomsociete.fr
mailto:commande@nomsociete.fr


5/ Sites Internet : Affichage des mentions légales 

 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F31228 

 

 

Pour toute question sur ces sujets, vous pouvez contacter le DPO (Max HERVY 16693 ; cnil@emse.fr) 
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